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professionnelle. Suivez le guide… 
Avant même de se lancer dans ce 
type de formation, il convient en pre-

mier lieu de définir clairement ses 
objectifs, et d’identifier ses motiva-
tions. Une étape cruciale qui revient 
à repérer ses besoins en formation, 
ainsi que les compétences que l’on 
souhaite acquérir. «Définir des objec-
tifs spécifiques alignés à vos besoins 
vous aideront à choisir la formation 
adéquate à suivre», confie dans ce 
sens Youssef Rharib, consultant en 
orientation professionnelle, coach et 
DG du centre d’orientation Bridge to 
Study. «Apprendre à se projeter posi-
tivement dans l’avenir est essentiel 
dans ce type de cursus. Il faut perce-
voir la formation comme une oppor-
tunité et non comme une contrainte», 
complète Meryem Chami Khazraji, 
directrice Executive Education, des 
relations institutionnelles et partena-
riats entreprises chez Essec Afrique. 
Ce qui implique d’être convaincu de 
la valeur ajoutée de ladite formation, 
et d’en conscientiser les bénéfices 
en l’acceptant avec enthousiasme et 
bienveillance, selon l’experte.

La démarche inclut le choix du 
programme, de l’établissement et des 
méthodes d’apprentissage adaptées. 

«La réussite de la formation dépend 
également du savoir-faire de ses for-
mateurs, d’où l’importance d’opter 
pour un établissement réputé», ajoute 
le spécialiste.

Une fois la formation entamée, la 
première difficulté des participants 
sera d’apprendre à composer avec la 
contrainte du temps que le retour à 
l’école impose, en mettant en place 
un planning, et en essayant de s’y 

n Définir en amont ses besoins 

en formation et compétences 

n Planning, matrice d’Eisen-

hower… Composer avec la 

contrainte du temps

n Plan de suivi, travail en 

groupe, célébrations… 

QUE l’on soit en quête de nou-
velles compétences ou à l’affût d’une 
promotion, la formation continue 
peut représenter un tremplin pour un 
nouveau tournant dans une carrière. 
Néanmoins, ce retour sur les bancs 
de l’école constitue un réel chal-
lenge à relever, nécessitant à la fois 
investissement personnel, proactivité 
ainsi qu’une organisation millimétrée, 
quels que soient l’âge et la situation 

Retourner à l’école: Les clés 

Pour réussir sa formation continue, les experts conseillent aux professionnels de se montrer organisé et proactif. La motivation et la 

confiance en soi constituent, également,  des points forts à ne pas négliger 

Les attitudes à adopter 

n Curiosité 
n Ouverture d’esprit
n Flexibilité
n Engagement
n Sérieux
n Persévéranceo

IL est crucial d’apprendre à pri-
vilégier une approche pratique en 
formation continue. Dans ce sens, 
séparer totalement l’apprentissage du 
contexte professionnel peut rendre 
difficile l’application sur le terrain des 
connaissances acquises en cours. «La 
théorie seule ne suffit pas. Négliger la 
mise en pratique des connaissances 
nouvellement acquises peut réduire 

sensiblement leur efficacité et leur 
rétention», explique Youssef Rharib, 
consultant en orientation profession-
nelle, coach et DG du centre d’orienta-
tion Bridge to Study. «Les expériences 
pratiques renforcent la compréhension 
et aident les participants de ces forma-
tions à développer des compétences 
qui soient réelles et palpables sur le 
terrain», complète ce dernier.o

Appliquer ses connaissances sur le terrain
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pour s’adapter, et surtout, rester motivé!
tenir. Cela offre aux professionnels 
un cadre structuré, favorise la disci-
pline et contribue significativement 
à l’atteinte de leurs objectifs. «La vie 
professionnelle et personnelle peut 
présenter des imprévus et conduire à 
des retards ou à une désorganisation 
entravant l’efficacité. Un planning 
structuré permet de s’adapter à ces 
contraintes externes tout en mainte-
nant une progression constante dans 
la formation», insiste l’expert en 
orientation.

Parmi les outils organisation-
nels sur lesquels les professionnels 
peuvent s’appuyer, la matrice d’Ei-
senhower. Cette dernière permet de 
répartir les tâches en fonction de leur 
importance et de leur urgence. «Les 
tâches les moins importantes peuvent 
être déléguées tandis que les moins 
urgentes doivent être replanifiées», 
précise l’expert. 

Parmi les moteurs conditionnant 
également la réussite en formation 
continue, la motivation, qui occupe 
une place centrale. Il convient de la 
maintenir en gardant à l’esprit ses 
objectifs, et en restant concentré sur 
les avantages à long terme de la dé-
marche. «La motivation procure aux 
professionnels suivant ces formations 
les ressources et l’énergie nécessaires 
pour étudier. Si vous sentez qu’elle 
s’éloigne, rappelez-vous les raisons 
qui vous ont poussé à vous lancer 
dans cette aventure». Il est conseillé 
dans ce sens de suivre et de célébrer 
ses progrès de manière continue, et 
d’élaborer un plan de suivi. «Le plan 

de suivi permet, d’une part, de rester 
sur la bonne voie, et, d’autre part, de 
prendre des mesures correctives si 
nécessaire», assure le consultant.

Pour booster sa confiance en soi 
et se sentir ainsi «crédible» durant 
les cours, il est conseillé de lister 
l’ensemble de ses réussites passées 
ainsi que les talents, les qualités et 
les compétences qui y ont contribué 

de près ou de loin. Il est aussi impor-
tant de ne pas rester seul face à un 
doute ou à une incompréhension, 
en s’entraidant à plusieurs à travers 
un groupe de travail. «Travailler en 
groupe vous aidera à mieux com-
prendre et intégrer certains concepts, 
à obtenir des perspectives différentes 
et à renforcer vos compétences en 
collaboration, qui font souvent la 

différence en milieu professionnel», 
conclut le spécialiste. 

Enfin, il est conseillé de percevoir 
ces formations comme un outil de dé-
veloppement personnel, apte à impac-
ter positivement notre vie, aussi bien 
professionnelle que personnelle. «Une 
manière de grandir et nous élever», 
conclut Meryem Chami Khazraji. o

Karim AGOUMI

Préserver sa vie privée

SUIVRE une formation 
continue revient aussi à pen-
ser aux retombées de cette 
démarche sur sa sphère privée. 
«Le confort de vie des partici-
pants à ces cursus va être mo-
difié pendant plusieurs mois, 
voire plusieurs années. Leur 
équilibre familial sera remis 
en cause lors de cette phase de 
transition». Pour concilier les 
deux, il s’avère nécessaire de se 
réserver des temps calmes pour 
étudier à partir de chez soi ainsi 
que des périodes en commun 
avec ses enfants. «Leur impli-
cation sera essentielle dans la 
réussite de ce projet».o



«Développer un back-

ground professionnel au 

préalable»

«EXERÇANT depuis plus d’une 
quinzaine d’années dans le digital en 
tant que formateur et entrepreneur, je 
suis actuellement à la tête d’une société 
de marketing digital ainsi que d’une 
structure de formation dans ces métiers. 
Néanmoins, je n’aurais pas pu évoluer 
dans ma carrière sans avoir décroché 
en 2013 mon master en Business Admi-
nistration à l’Université internationale 
de Casablanca. Un Executive MBA qui 
m’a permis d’adopter une vision glo-
bale de manager et de me familiariser 
avec la gestion d’entreprise mais, éga-
lement, de développer de solides com-
pétences entrepreneuriales. Pour que la 
formation continue soit une expérience 
réussie, je conseille aux apprenants 
de ne pas s’y lancer avant d’avoir eu 
une expérience professionnelle au pré-
alable. Un background qui vous per-
mettra de mieux tirer profit des béné-
fices de ces cours et de visualiser plus 
concrètement leurs applications sur le 
terrain».o

«Se fixer régulièrement 

des objectifs à court 

terme»

«APRÈS plus 
de 20 ans de carrière dans les res-
sources humaines, occupant de 
2011 à 2017 la fonction de direc-
teur du capital humain au sein de 
M’dina Bus et reconduit à la même 
fonction à Alsa Casablanca de 2019 
à aujourd’hui, j’ai choisi de retour-
ner sur les bancs de l’école. J’ai 
pu décrocher en 2016 un master en 
gestion des ressources humaines à 
l’Esca et, plus récemment en 2023, 
un International MBA. 

Une démarche qui représentait 
pour moi à la fois un challenge et 
une opportunité. J’aspirais derrière 
ce choix à une réelle évolution de 
carrière, visant à développer de 
nouvelles soft et technical skills. 
Mon autre objectif était de valori-
ser sur le marché mes compétences 
et de les faire reconnaître pour ac-
croître ma valeur ajoutée. 

Ayant expérimenté deux par-
cours de formation professionnelle 
diplômante, je considère que les 
deux principales clés pour réussir 
dans cette voie sont le niveau d’en-
gagement personnel et la persévé-
rance. Il ne faut en effet pas lâcher 
prise tout au long des 18 mois de 
cours, et se fixer régulièrement des 
objectifs à court terme pour ne pas 
être découragé par la trop grande 
charge de travail. 

L’autre conseil que je peux vous 
donner consiste à conscientiser 
la valeur ajoutée de ces forma-
tions et leurs bénéfices sur votre 
carrière».o 

Karim AGOUMI

«MON mastère en management industriel à l’Esith, que j’ai décroché en 2013, m’a 
beaucoup servi pour ma carrière dans le secteur industriel. Après avoir gravé les éche-
lons d’une société du domaine, passant du poste de commerciale à celui de responsable 
commercial, j’ai intégré Ikea en 2014 pour y occuper au bout de cinq ans le poste de B2B 
Manager. Forte de cette expérience, j’ai récemment créé ma propre entreprise dans  le 

domaine. Mon retour aux études était guidé avant tout par ma soif d’acquérir de nouvelles 
compétences en logistique, en achat et en comptabilité, améliorant ainsi mes performances 
professionnelles. En effet, étant issue à la base d’une formation technique, je n’avais jamaislé-
tudié le domaine de la finance. Pour que l’expérience de formation continue soit bénéfique, il 
faut en premier lieu veiller à la choisir de manière éclairée et réfléchie. Le cursus pour lequel 
on opte doit être en accord avec son profil et les compétences que l’on souhaite développer. Il 

faut aussi s’assurer de pouvoir se rendre disponible pour suivre ces cours et respecter à la lettre le planning imposé. Dès le 
départ, la personne doit comprendre qu’il s’agit d’un engagement et non d’une option! Enfin, cultiver l’ouverture d’esprit et 
l’adaptabilité sont des points à ne pas négliger. Vous serez amené à côtoyer des individus de générations parfois différentes 
et avec un autre état d’esprit que le vôtre».o

                            «Cultiver l’ouverture d’esprit et l’adaptabilité!»
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Amal Rizki, lauréate mastère 

en management industriel 

à l’Esith

Moulay Youssef 

E l o u e d g h i r i 

Idrissi, lauréat 

master en gestion 

des ressources 

humaines         

à Esca EM 

Moncef Dadoun,

lauréat            

master en Business 

Administration 

à l’Université inter-

nationale 

de Casablanca

Réussir un cursus de formation continue pour un professionnel en 
quête de nouvelles compétences n’est pas chose aisée. Opter pour cette 
voie implique en effet d’avoir mûrement réfléchi à sa valeur ajoutée 

CAMPUS

Résoudre l’équation d’étudier 
en parallèle de son travail

sur la carrière, et nécessite quelques sacrifices à opérer. Des lauréats 
parvenus à décrocher un diplôme tout en travaillant partagent leur 
recette.
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n En temps plein aménagé vs 
en mode continu

n Deux modèles pour la même 
cible mais pas le même diplôme, 

ni le même tarif

LES fonctionnaires, salariés, 
entrepreneurs et indépendants sont 
nombreux à chercher à se former 
(voir illustration). Et ils sont aussi 
nombreux à faire confiance à l’uni-
versité publique. Selon une enquête 
L’Economiste-Sunergia, publiée en 
janvier 2023, les trois quarts des son-
dés (73%) affirment faire confiance 
aux établissements de l’enseigne-
ment supérieur publics. Du côté des 
écoles et facultés, l’offre de forma-
tion continue de s’enrichir, malgré 
quelques couacs ça et là (problèmes 
de transparence, de gestion, d’emploi 
du temps…). «Je pense que le mo-
ment est venu pour un bilan d’étape 
de cette expérience», estime Farid el 
Bacha, président par intérim de l’uni-
versité de Rabat.

Une fois à l’université, les actifs 
se retrouvent face à deux régimes: 
Le temps plein aménagé (TPA) ou la 
formation continue. Deux parcours 
pour la même cible, mais avec des 
diplômes et des tarifs différents. Com-
ment s’y retrouver?

n La formation en TPA coûte 

moins cher, et pourtant…
Bien qu’ils s’adressent à des pro-

fessionnels, les parcours en temps 
plein aménagé (TPA) ne sont pas 
rangés dans la case «formation 
continue», ils relèvent de la forma-
tion initiale. «Ils donnent droit à des 
diplômes d’Etat, et non à des di-
plômes d’université (DU)», précise 
Farid El Bacha, président par intérim 
de l’université de Rabat. «Les lau-
réats peuvent ainsi postuler dans les 

particulier parce qu’ils paient!», sou-
ligne El Bacha. 

L’université de Rabat a été la pre-
mière à recourir à ce modèle. D’autres 
lui ont emboîté le pas. Même si la 
formation en TPA donne le droit à un 
diplôme national, elle coûte moins 
cher. Un master en TPA à la faculté 
de droit Agdal, par exemple, est fac-
turé environ 16.000 DH par an. A la 
fac de droit Aïn Chock de Casablanca, 
un master en formation continue est 
facturé deux fois plus, soit 30.000 à 
35.000 DH par an.

n Formation continue: 

Un programme à la carte 
«Certains professionnels ne sont 

pas intéressés par un parcours univer-
sitaire pour préparer un diplôme na-
tional. Ils ont des besoins spécifiques 
et cherchent une formation pointue 
dans différents domaines: audit, droit, 
finance…», relève Farid El Bacha. Ils 
sont ainsi à l’affût de programmes 
«à la carte», selon le président par 
intérim de l’université de Rabat, et 
avec des horaires et une organisation 

Etudiants salariés

Sous quel régime se former à l’université

concours de la fonction publique, ou 
pour des masters ou des doctorats», 
ajoute Bouchta El Moumni, président 
de l’université de Tétouan.  

Les participants accèdent aux 
mêmes programmes que ceux des 
jeunes étudiants à temps plein à 
l’université. La seule différence est 
celle de l’emploi du temps, qui est 
aménagé afin de tenir compte des 
contraintes des professionnels. «Nous 
leur ouvrons les portes des établisse-
ments après les horaires normaux des 
cours, c’est-à-dire en soirée, et durant 
les week-ends. Nous avons milité pour 
que ce soit la seule différence. Les 
participants n’ont pas de traitement 

flexibles. «La formation répond ainsi 
à des besoins exprimés par les profes-
sionnels d’une région, afin d’acquérir 
de nouvelles compétences ou exper-
tises», appuie Bouchta El Moumni. 
Le diplôme décroché par les partici-
pants, accrédité par l’université, cer-
tifie leur parcours, mais ne leur offre 
pas la possibilité d’enchainer avec un 
doctorat ou de candidater pour des 
concours de la fonction publique.

Autre différence entre formation 
en mode TPA et formation continue: 
la durée du cursus. La première se 
déroule sur trois ou deux ans, selon 
qu’il s’agisse d’une licence ou d’un 
master. Tandis que la deuxième peut 
aussi s’étaler sur seulement quelques 
mois. o

Ahlam NAZIH

CAMPUS

Ce qui justifie la différence 

de prix

DEUX facteurs permettent 
d’expliquer la différence de prix 
entre la formation en TPA ou en 
mode continu. La première est 
liée à l’effectif. En proposant des 
diplômes d’Etat, la formation en 
TPA attire plus de prétendants. Le 
nombre d’inscrits est ainsi plus 
élevé, ce qui permet d’amortir 
plus facilement le coût du cursus. 
La formation continue, pour sa 
part, n’accueille que peu de par-
ticipants (25 à 30 par promotion). 
Elle mobilise aussi plus d’experts 
intervenant sur des sujets pointus, 
et qui doivent être «correctement» 
rémunérés. o

Les spécificités de chaque parcours

Formation en TPA Formation continue

l Diplôme national l Diplôme d’université

l Possibilité de candidater pour un 
concours de la fonction publique

l Formations sur des sujets pointus 
pour répondre à des besoins profes-
sionnels précis

l Possibilité d’enchainer avec un 
master ou un doctorat d’Etat

l Plus de flexibilité sur les horaires 
et les programmes

l Un programme moins cher (par-
fois de moitié)

l Peut s’étaler sur seulement 
quelques mois

ACTUELLEMENT, une réforme 
est en cours pour repréciser les condi-
tions de la formation en TPA. «Nous 
l’avons arrêtée cette année dans notre 
université, en attendant une réglemen-
tation claire sur la rémunération des 
enseignants et l’organisation des cours 
et des examens», confie Bouchta El 

Moumni. Cela risque-il de porter un 
coup aux recettes de l’université? 
«Si nous n’avons pas les moyens 
juridiques clairs pour ventiler les 
recettes et les dépenser, cela ne sert 
à rien de les mettre dans des tiroirs», 
répond le président de l’université de 
Tétouan. o

La moitié des actifs souhaite se former

Comptez-vous vous inscrire

dans un programme

de formation continue?

51%
49%

Oui
Non

63%

34%

55%

25-34 ans 

55-64 ans

18-24 ans 

Début 2023, un actif sur deux portait le projet de se former, selon le 

sondage L’Economiste-Sunergia, publié en janvier dernier, autour des 

intentions d’inscription en formation continue. Les 25-34 ans, soit les 

débutants et profils intermédiaires, sont les plus demandeurs
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dues dans le temps, s’étalant générale-
ment sur 12 à 24 mois, et comprenant 
des évaluations pour chaque module», 
confie le doyen de Rabat Business 
School, Olivier Aptel. 

Autre trait distinctif, son caractère 
plus spécialisé que les autres forma-
tions continues, permettant d’acquérir 
rapidement des compétences pointues 
mais «jetables». «Le certificat offre 
l’avantage de porter sur un sujet précis 
et délivre aux participants les compé-
tences techniques dont ils ont besoin 
pour répondre à une problématique 
donnée», explique Abdelmounim 
Belalia, DG de l’université Mundia-
polis. Une «ultra-spécialisation» qui se 
veut également contraignante, puisque 
réduisant dans bon nombre de cas le 
spectre de connaissances de ses appre-
nants. «Le certificat n’est pas le mode 
de formation adéquat pour approfondir 
la connaissance d’un domaine donné. 
C’est la raison pour laquelle sur un CV, 
un diplôme compte plus que plusieurs 
certificats», tient à préciser le DG. 

En effet, en se concentrant unique-
ment sur des compétences spécifiques, 
ces derniers peuvent parfois manquer 
de diversité et d’approches latérales qui 
sont présentes dans des programmes 
plus larges comme les executive mas-

ters. «Les executive masters apportent, 
au-delà des compétences techniques, 
des soft skills ainsi que des compé-
tences comportementales stratégiques 
pour sa carrière», souligne Aptel.

Des tarifs qui dépendent 

de plusieurs facteurs

Parmi les autres différences de 
taille entre les deux cursus, le coût sen-
siblement moins élevé que celui du 
diplôme. «Les certificats de formation 
continue sont moins onéreux que les 
diplômes», assure Belalia. «A Rabat 
Business School, le coût avoisine les 
15.000 DH pour une formation de 4 
mois», illustre Aptel.  Un tarif qui va-
rie suivant la durée du programme, le 
prestataire de la formation, le niveau 
de spécialisation, la notoriété des ex-
perts mobilisés ou encore, le domaine 
d’étude. Un dernier critère qui fait 
bien souvent la différence en termes 
de budget alloué. «Les programmes 
de formation continue en technologie, 
management ou encore en finance 
peuvent être plus onéreux en raison de 
leur spécialisation qui nécessite l’inter-
vention d’experts nationaux, mais aussi 
internationaux de haut niveau», précise 
Bouchra By.

Le document est particulièrement 
prisé sur le marché marocain dont les 
employeurs reconnaissent davantage la 
valeur, notamment dans les domaines 
de la gestion, du marketing, des tech-
nologies de l’information et d’autres 
spécialisés. «Les certificats démontrent 
l’engagement du professionnel à se 
former continuellement et à vouloir 
actualiser ses compétences», précise 
Bouchra By. Un «cachet» revalorisé 
ces dernières années par l’essor des 
formations hybrides et distancielles.o

Karim AGOUMI

n Montée en expertise, coût étu-

dié, flexibilité… Les avantages 

n Un sésame prisé sur le marché

n Moins onéreux que le diplôme 

LES certifications ont enregistré 
une forte croissance ces dernières an-
nées au Maroc. Ce mode de formation 
continue, que l’on compare souvent 
au diplôme, diffère de ce dernier par 
sa courte durée et son coût étudié. Une 
option qui pourrait s’avérer bénéfique 
pour entamer une carrière dans un do-
maine ne nécessitant aucun diplôme, 
ou pour se reconvertir spécifiquement 
dans une industrie.

Destiné aussi bien aux particu-
liers qu’aux entreprises, le certificat 
s’adresse aux professionnels déjà en-
gagés dans la vie active, qui souhaitent 
suivre une formation pour se spéciali-
ser. «Le certificat vient en complément 
des connaissances préalablement 
acquises, soit après l’obtention d’un 
diplôme ou par acquis d’expérience 
sur le terrain. Son objectif consiste à 
consolider ses connaissances ou à en 
acquérir de nouvelles, en vue d’évoluer 
ou de se reconvertir», nous éclaire à ce 
sujet Bouchra By, DG de LCI Educa-
tion au Maroc et de HEM Business & 
Engineering School. Un document qui 
permet de montrer aux employeurs 
potentiels que l’on a suivi avec succès 
une formation dédiée à l’exercice d’un 
emploi spécifique. 

Des compétences pointues 

mais «jetables!» 

Ce titre se distingue du diplôme 
par sa durée particulièrement courte, 
s’adaptant parfaitement aux contraintes 
des cadres. «Les certificats sont 
conçus pour être plus succincts que 
les diplômes, ne dépassant générale-
ment pas les 4 mois. A contrario, les 
diplômes sont des formations plus éten-

Certificat professionnel

Se spécialiser à vitesse grand V

Les certificats de formation continue délivrés par les écoles et les universités et ceux octroyés par les cabinets spécialisés diffèrent en termes de portée    
éducative et de reconnaissance. Les écoles offrent des programmes élaborés par des professeurs collaborant directement avec des professionnels, apportant 
une vision à la fois académique et technique (Ph. Privée)

CAMPUS

Offres groupées

LES demandes de certificats 
peuvent concerner des formations 
groupées émanant d’entreprises 
cherchant à renforcer l’expertise 
de leurs employés dans des do-
maines spécifiques.  Il peut s’agir 
de groupes de personnes apparte-
nant à une seule et même struc-
ture, ou provenant de différentes 
entreprises. Leur point commun? 
Chercher à se spécialiser dans 
des domaines précis comme le 
leadership, l’administration des 
ressources humaines ou encore 
le tourisme. «Les formations en 
groupe dispensées pour les entre-
prises donnent lieu à des certificats 
mettant en valeur l’investissement 
du salarié qui a assisté et suivi la 
formation en question», souligne 
Abdelmounim Belalia. Une ma-
nière de maximiser ses avantages 
et de créer un environnement d’ap-
prentissage collaboratif.o 

Une démarche en partie remboursable 

LE contrat spécial de formation (CSF) est le dispositif d’aide à la formation le pus connu. Il s’agit d’un régime géré 
par l’OFPPT, qui permet aux entreprises de bénéficier d’un remboursement partiel du coût de la formation délivrée à leurs 
salariés.  Pour en profiter, les entreprises intéressées doivent effectuer une demande aux organismes de formation agréés. 
«La fourchette de remboursement peut atteindre les 70% en fonction des conditions établies», nous apprend à ce sujet Bou-
chra By. Une initiative contribuant à encourager les structures marocaines à investir dans le développement professionnel 
de leurs employés. Toutefois, en raison de sa complexité, peu d’entreprises en profitent (voir page VIII).o 



Un dispositif simple et digitalisé

«CE que nous souhaitons, c’est un dispositif 
simple avec une structure autonome pour la gouver-
nance, et un système digitalisé. Les entreprises en ont 
marre de remplir des papiers! Il y a aussi la loi-cadre 
sur l’enseignement qui évoque la formation tout au 
long de la vie, la formation par apprentissage, la for-
mation par alternance… Avec tous ces mécanismes 
les entreprises seraient gagnantes. Il faudrait qu’ils 
soient mis en chantier de la manière la plus transpa-
rente et la plus correcte possible». 

Besoin d’un leadership institutionnel

«RIEN ne nous empêche de commencer à 
jeter les bases de cette réforme et de sortir les 
décrets. Nous avons tous les éléments pour tra-
vailler, malheureusement, nous ne rassemblons 
pas tous les puzzles dont nous disposons pour 
créer l’image que la vision stratégique nous pro-
met. Pour avancer, nous avons besoin d’un lea-
dership institutionnel capable de porter ce projet 
et d’affronter toutes les difficultés».o

Les réserves des employeurs

TOUTES les dispositions de la nouvelle loi sur la formation pro-
fessionnelle n’ont pas reçu la bénédiction du patronat. En termes de 
gouvernance, par exemple, l’Ofppt a été mis au centre de tout le dispo-
sitif. Or, sa «mainmise» depuis de nombreuses années sur le système a 
longtemps été mal perçue, certains considérant que le bras formation 
de l’Etat est à la fois «juge et partie». «Le financement fait également 
partie des points noirs. En élargissant le champ des actifs concernés 
nous passons de 3 à près de 10 millions de bénéficiaires potentiels, 
mais sans ressources supplémentaires. Le montant alloué jusque-là est 
déjà largement insuffisant», estime Mohamed Slassi Sennou. 

La formation continue est financée par la taxe sur la formation 
professionnelle payée par les entreprises. 30% de cette taxe y sont 
consacrés, tandis que 70% sont alloués à la formation initiale des sta-
giaires de l’Ofppt. Chaque année l’enveloppe accordée tourne autour 
de 700 millions de DH, pour près de 1.500 entreprises bénéficiaires. 
Pour en profiter, les sociétés passent toujours par les contrats spéciaux 
de formation (CSF) et les Groupements Interprofessionnels d’Aide au 
Conseil (GIAC), alors qu’ils sont censés disparaître.   

Le patronat a, par ailleurs, émis des réserves sur le congé formation 
individuel et sur le financement de la formation initiée par le salarié 
lui-même. «Ainsi, la loi, telle qu’elle a été construite reste inappli-
cable», déplore Slassi.o
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Formation continue: Une loi pour rien?
n Aucune avancée majeure 

depuis l’introduction du 

nouveau texte en 2018

n Le patronat espère du 

concret en 2024

IL y a cinq ans, les entreprises 
pensaient pouvoir enfin bénéfi-
cier d’un système de gestion et de 
financement de la formation conti-
nue simple et efficace. Un système 
revisité, qui leur permettrait de faire 
monter leurs collaborateurs en com-
pétence, sans passer par un véritable 
parcours du combattant pour le rem-
boursement. Cinq ans après, c’est 
la désillusion. Covid est passé par 
là, et le gouvernement El Othmani 
a lancé la patate chaude à son suc-
cesseur en octobre 2021. Les prin-
cipales dispositions de la loi 60-17 
relative à la formation continue, 
promulguée en octobre 2018, sont 
restées lettre morte. Les procédures 
sont toujours aussi compliquées et 
seulement 0,5% des entreprises, 
selon la CGEM, parmi les plus 
grandes, continuent de profiter des 
remboursements. 

Le patronat garde néanmoins 
espoir en un dénouement rapide 
pour ce dossier. «La gouvernance 
prévue par la nouvelle loi n’est pas 
encore en place, et des décrets ne 
sont toujours pas publiés. Mais nous 
ne désespérons pas, car nous avons 
l’engagement du ministre de l’In-

clusion économique, Younes Sekko-
uri. Nous devrions avoir du concret 
pour 2024», confie Karim Cheikh, 
président de la commission Capital 
humain de la CGEM. Le patronat 
avait présenté des amendements au 
nouveau texte en 2022. Depuis, pas 
de nouveautés. 

Ce qui devait être réalisé

La loi a apporté plusieurs avan-
cées, à commencer par une nouvelle 
structure rattachée à l’Ofppt, char-
gée de préparer un plan d’action 
annuel pour la formation continue. 
Une entité qui n’a toujours pas vu 

le jour. Parmi les acquis également, 
l’intégration de la formation à l’ini-
tiative des actifs, qu’ils soient sala-
riés ou non, et non plus seulement 
des entreprises. «Il s’agit d’un ac-
quis formidable, pour lequel nous 
avons bataillé», souligne Mohamed 
Slassi Sennou, membre du Conseil 
supérieur de l’éducation, ancien pré-
sident de la commission Formation 
professionnelle au sein de la CGEM. 
Il est aussi ex président du directoire 
de l’Observatoire des métiers et 
compétences des branches profes-
sionnelles de la CGEM. Un orga-

nisme qui a cessé de fonctionner, 
depuis qu’il l’a quitté fin 2020. Les 
collaborateurs sont, en outre, cen-
sés bénéficier d’un congé formation 
de trois jours par an, cumulables 
sur cinq ans. Le schéma revisité 
prévoit, par ailleurs, des bilans de 
compétences pour les salariés, ainsi 
que le mécanisme de validation des 
acquis de l’expérience profession-
nelle (voir page X), leur permettant 
de faire valoir leur expérience pour 
décrocher des diplômes ou certifi-
cats. Là encore, pas de concret. o

Ahlam NAZIH

Seule une infime partie des entreprises continue de bénéficier du mécanisme de remboursement de la formation continue, pour un bud-

get annuel autour de 700 millions de DH

Karim Cheikh, président de 

la commission capital humain 

de la CGEM (Ph. Privée)

Mohamed Slassi Sennou, 

membre du Conseil supérieur 

de l’éducation (Ph. Privée)
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Transformer son expérience en diplôme:
 Une option qui se fait attendre

n La validation des acquis pro-

fessionnels toujours pas activée

n Pourtant prévue par la loi 

sur la formation continue

 MOHAMED est un jeune com-
mercial ayant des compétences indé-
niables en informatique. Très ambi-
tieux, il opte pour une reconversion 
professionnelle et décide de faire car-
rière dans les nouvelles technologies. 
Toutefois, les entreprises lui exigent 
un diplôme pour accéder à un emploi. 
Pour faire valoir son expérience et 
ses compétences dans le domaine de 
l’informatique, il opte pour la valida-
tion des acquis de l'expérience (VAE). 
De quoi s’agit-il? C’est une procé-
dure qui permet aux professionnels la 
reconnaissance de leurs compétences 
et acquis pour obtenir une certifica-
tion professionnelle ou un diplôme. 
La VAE constitue ainsi une nouvelle 
voie d’accès à ce sésame, en dehors 
du système de formation initiale. 

Très en vogue en France, ce dispo-
sitif en est à ses balbutiements au Ma-
roc. Une première expérience pilote a 
été menée en 2008 par le département 
de la formation professionnelle. Cette 
opération a été menée dans le cadre du 
programme de coopération maroco-
française dans le secteur du bâtiment-
travaux publics (BTP), en partenariat 
avec la FNBTP (Fédération nationale 

du bâtiment et des travaux publics). 
Bilan: 138 attestations ont été déli-
vrées aux candidats durant la période 
2008-2010. Ensuite, l’expérience a été 
élargie à d’autres secteurs à savoir le 
textile-habillement, le tourisme-hôtel-
lerie, l’artisanat, l’agroalimentaire et 
l’automobile. 

Toutefois, l’absence d’une régle-
mentation spécifique freine son déve-
loppement. Le ministre de l'Inclusion 
économique, de la Petite entreprise, 
de l'Emploi et des Compétences avait 
annoncé en 2021 que le gouvernement 
va activer ce dispositif prévu par la loi 
sur la formation continue de 2018. De-
puis, le projet traîne. En attendant un 
cadre juridique spécifique, quelques 
établissements ont mis en place ce 
système. Parmi eux, le Conservatoire 

national des arts et métiers (CNAM) 
Maroc. Cet établissement est la repré-
sentation officielle du Cnam France. 

«La VAE présente plusieurs avan-
tages, notamment la valorisation 
de l'expérience et des compétences 
acquises, et l’accès aux opportunités 
d'évolution dans l'entreprise ou de re-
conversion. Elle est aussi considérée 
comme un outil indispensable pour les 
entreprises en matière de gestion prévi-
sionnelle des emplois et compétences. 
Elle permet d’affirmer les compétences 
des salariés, de les motiver et de favo-
riser un impact positif sur la produc-
tivité», souligne Hassan El Mokhtari, 
représentant délégué du Cnam Maroc. 

Toute personne sans limite d’âge 
peut prétendre à ce dispositif. Seule 
condition requise: une année d'expé-

rience professionnelle à temps com-
plet en rapport avec le diplôme visé. 
Le candidat devra justifier de l'expé-
rience acquise et être capable de dé-
montrer son expertise. Le candidat doit 
constituer un dossier de validation en 
décrivant son expérience, les activités 
qu’il exerce ou a exercé, et ses com-
pétences acquises lors de son parcours 
professionnel. Le dossier est ensuite 
examiné par le Cnam pour déterminer 
s'il remplit les critères requis. Vient en-
suite la phase d’évaluation du dossier. 
Cette étape est suivie d’un entretien 
avec le jury,  qui décide de valider tout 
ou une partie du diplôme visé.o 

K. S.

- L’Economiste: La VAE fait-
elle l’objet d’une forte demande? 

- Hassan El Mokhtari: Au Ma-
roc, nous recevons sur notre plate-
forme de candidature Diva (sdnf.
cnam.fr/diva) près d’une dizaine de 
candidatures par mois principale-
ment sur des diplômes de licence. 
Il existe un réel besoin de faire 
connaître davantage ce dispositif 
notamment auprès des entreprises.

- Quels sont les domaines       
ciblés?

- Les domaines couverts sont 
vastes et correspondent à l’offre 
de diplomation et de certification 
du Cnam, allant des sciences à la 
technologie, en passant par le ma-
nagement, l’informatique, etc. Plus 

de 1.500 filières de formation pré-
parant à plus de 350 métiers sont 
accessibles par la VAE.

La personne ayant validé sa VAE 
obtient le même diplôme qu’une 
personne ayant suivi une formation 
classique.

- A combien s’élèvent les frais?
Les frais correspondent à toutes 

les étapes d’accompagnement 
du candidat à la VAE.  Ils sont de 
15.000 DH pour l’ensemble du pro-
cessus d’accompagnement.

- Quid du cadre juridique au 
Maroc sur ce système de valida-
tion des acquis de l’expérience?

- Faute de réglementation spé-
cifique au Maroc, le Cnam Maroc 

propose un dispositif de VAE re-
latif à l’offre de formation diplô-

mante et certifiante du Cnam Paris. 
Le Cnam a piloté au Maroc un pro-
jet financé par l’Union européenne 
et relatif à la formation tout au long 
de la vie. Plus d’une dizaine d’uni-
versités marocaines ont participé 
à ce projet pour former les acteurs 
de la formation continue sur ces 
dispositifs de validation des acquis 
de l’expérience. Plus de 200 per-
sonnes ont participé à ces actions 
de formation afin d’assurer l’acti-
vité de conseiller VAE. Nous espé-
rons avancer avec le ministère ma-
rocain de l’Enseignement supérieur 
sur la mise en place de ce dispositif 
au Maroc.o

Propos recueillis par 

Khadija SKALLI

«Un dispositif toujours peu connu!»

Hassan El Mokhtari, représentant délégué 

du Cnam Maroc

Disponible à l’ESA aussi

L’ECOLE supérieure des 
affaires de Casablanca (ESA) a 
également mis en place un dis-
positif d’accompagnement qui 
consiste à transformer l’expé-
rience professionnelle au sein de 
l’entreprise dans les domaines 
du commercial, de la gestion et 
du management. La VAE permet 
ainsi au candidat d’obtenir un 
des diplômes français proposés 
par l’ESA. Conditions requises: 
justifier d’une expérience pro-
fessionnelle d’au moins 5 ans 
exercée dans les métiers du com-
merce et de la gestion.o

1.150
Participants 

aux 21 réunions 

d’information 

collective

Taux de réussite 

à la VAE

84%

1 An
Durée moyenne 

d’une VAE
75%

Admissions 

suite à recevabilité

La validation des acquis en chiffres au Cnam

(données de septembre à juin 2021)

Source: Cnam



présentent un véritable marché dans 
le monde», souligne le responsable du 
cursus.

En termes d’échanges entre par-
ticipants, ils s’effectuent à travers les 
forums. Les étudiants collaborent aussi 

pour des travaux en groupe, en passant 
par des visioconférences, ce qui peut 
favoriser des «amitiés profession-
nelles». «Même si le schéma est diffé-
rent, ce qui peut susciter des craintes, 
le niveau d’interaction et de networ-

king est très élevé», soutient Therin.
Pas de déplacement ou de voyage 

à l’international, à l’instar de celui  
organisé dans le cadre de l’Executive 
MBA offert en présentiel. Néanmoins, 
l’école envisage la possibilité de pro-
poser bientôt cette option, ainsi que des 
séminaires en présentiel, pour ceux qui 
le souhaitent. o 

Ahlam NAZIH 
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Le MBA en ligne s’adresse à deux catégories de profils: ceux qui ne disposent pas de suffisamment de temps ou de flexibilité pour s’inscrire 
dans un MBA. Et ceux qui ne sont pas satisfaits de l’offre de formation disponible près de chez eux

n Un modèle qui trouve bien une 

clientèle dans le monde

n Une seule business school 

parmi les plus cotées au Maroc 

s’y positionne

UN MBA, c’est un programme 
intensif de formation en management 
pour cadres. Mais c’est aussi une série 
d’activités de groupe permettant de 
créer des liens forts entre les partici-
pants, et du networking ouvrant de 
précieuses opportunités profession-
nelles. D’aucuns qualifient le parcours 
d’expérience «transformatrice». Cela 
fait dire à certains patrons de business 
schools que la version en ligne du 
MBA n’est pas plus qu’une «hérésie». 
Pourtant, des écoles offrent bien ce 
modèle, partout dans le monde, géné-
ralement pour un coût inférieur à celui 
du présentiel. Au Maroc, Africa Busi-
ness School (ABS), l’école de com-
merce de l’Université Mohammed VI 
Polytechnique (UM6P), est la seule 
parmi les plus cotées à avoir parié sur 
le MBA en distanciel.

«Le présentiel, c’est un échange, et 
une énergie qui se crée et fait partie 
intégrante du parcours de formation 
et de transformation des participants. 
Il permet aussi un réseautage difficile 
à développer à distance. Le online ne 
peut être qu’un complément de for-
mation», estime Younès, jeune cadre 
lauréat d’un MBA marocain en 2023. 
«Par ailleurs, quand je prends ma voi-
ture, me rends à l’université et intègre 
une enceinte pour assister à un sémi-
naire, c’est un message que j’envoie à 
mon cerveau. La dimension spatiale a 
une influence sur l’implication dans le 
programme», ajoute-t-il.  

Pour François Therin, directeur du 
MBA online d’ABS, et qui enseigne 
depuis 20 ans en ligne, ce genre de 
réflexion est plutôt «classique», éma-
nant de personnes n’ayant pas essayé 
le modèle. Le MBA en distanciel vient 
répondre à une demande précise, selon 
Therin. Il s’adresse à deux catégories 
de profils: ceux qui, pour des raisons 
professionnelles ou familiales, ne dis-
posent pas de suffisamment de temps 
ou de flexibilité pour s’inscrire dans 
un MBA. Et ceux qui ne sont pas sa-
tisfaits de l’offre de formation dispo-
nible près de chez eux, et ne peuvent 
se déplacer ailleurs. «Il s’agit donc 
d’un choix conscient par rapport à 
leurs contraintes. Ces catégories re-

MBA en ligne, une hérésie?

Des coaches individuels

LES apprentissages du 
MBA online d’ABS sont en 
mode distanciel, mais les parti-
cipants ne sont pas abandonnés 
pour autant. Chacun a droit à un 
coach individuel qui lui est assi-
gné dès le démarrage des cours, 
l’aidant à développer sur un 
«portefeuille de compétences». 
Les participants travaillent, en 
outre, en groupe sur des projets 
concrets à déployer, en collabo-
ration avec des entreprises. Le 
programme est décliné selon 
des thèmes majeurs pour les 
managers (leadership change, 
entrepreneurship, creating va-
lue…), à travers lesquels des 
disciplines managériales clas-
siques sont abordées (marketing, 
finance…). o
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Flexibilité encadrée

A ABS, aucune obligation de se déplacer. Même la sélection (sur 
dossier et entretien) s’opère à distance. Les cours sont souvent asyn-
chrones, et les étudiants peuvent y participer quand ils le souhaitent, 
via des forums. «Toutefois, même si nous sommes flexibles, nous 
avons un rythme bien cadré. Les cours se déroulent sur 11 semaines», 
précise François Therin. «Les échanges sont par écrit, et cela évite 
certains biais», poursuit-il. En effet, dans cette configuration, pas 
de «gêne» pour les personnes introverties, et pas de monopole de 
la parole non plus, par ceux qui adorent s’écouter. «Dans ce cas, 
vous avez zéro interaction! En revanche, à l’écrit vous avez le temps 
d’interagir et d’approfondir des idées», fait remarquer le directeur 
du MBA online. o




